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1 problêmes sou 

1 est généralement reconnu gue Péducation 

constitue un facteur crucial et un instrument 

privilégié pour le développement national et la 

reconstruction sociale. Dans les pays indépendants 

dAfrigue, les plans concus pour Pextension et le 

développement des systêmes nationaux d'éducation 

ont invariablement été modifiës de fagon radicale 

jusgw'au point d'être dépourvus de toute valeur 

lorsgu'on arrive au stade de la mise en exécution, en 

raison des nombreux problêmes engendrés par les 

conditions sociales, économigues et politigues des 

pays. Tous les pays d'Afrigue, et en réalité ceux du 

monde entier, ont a faire face au problême de la 

détermination de priorités éducatives dans un 

contexte de demandes conflictuelles et de pénurie de 

ressources nationales. Les plans nationaux 

d'éducation ont été ces temps derniers établis pour 

assurer rationnalité et éguilibre entre décisions et 

actions éducatives, afin de mener a bien démarrages 

et développements nationaux. 

La planification de Péducation en Afrigue est rendue 

extrémement difficile et complexe par Pabsence 

d'infrastructures de base solides dans nombre de 

levés 

secteurs de la vie nationale. Par exemple, dans tout 
pays africain en voie de développement, existent des 
besoins urgents et des demandes pour 
Pétablissement de réseaux routiers utilisables en 
toutes saisons. IIs sont nécessaires pour faciliter les 
transports et tout spêcialement pour relier les 
diverses parties dun pays, en particulier des régions 
agricoles éloignées dont dépendent des populations 
urbaines 4 rapide expansion pour leurs besoins 
alimentaires, et pour fournir les matiëres premiëres 
nécessaires 4 Pindustrie et au commerce. Dans tout 
pays africain également, il existe des besoins et des 
demandes pressantes de services de santé, 
d'adduction d'eau, d'éleetricité, d'établissement 
d'industries, de modernisation de Pagriculture et de 

modernisation rurale, damélioration des conditions 

de logement et de vie. En outre, les jeunes nations 
doivent prévoir leur sécurité et leur déferse. En 
réalité, un grand nombre d'entre elles, telles le 
Nigeria, la Zambie, PÊthiopie, le Zaire, POuganda et 
d'autres, dépensent plus pour leur défense et leur 
sécurité, gue pour d'autres secteurs de la vie 
nationale. 

| ES 

C'est en regard du contexte aue 
nous venons d'exposer due nous 
examinerons et discuterons les pro- 
blêmes gue doit affronter |ensei- 
gnement dans les pays africains en 
développement. Au moment des in- 
dépendances, une évidence immé- 
diate simposa : le systême éducatif 
de chaague pays hérité de son colo- 
nisateur ne reflétait aucunement les 
besoins et les conditions socio- 
économigues des pays africains. 
Bien des années aprês Vindépen- 
dance, la situation n'a pas beau- 
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coup changé dans nombre de ces 
pays. Comme le professeur Lewis 
(1) Va fait observer, le modéle édu- 
catif général — et son contenu —- est 
toujours três semblable a celui 
transmis par la colonisation. Le pro- 
fesseur Hanson (2) confirme ce 
point de vue lorsau'il remaraue due 

(1) Lewis LJ.: Education in the new cot 

, Department Cambric Liberal Publication 

1964, p. 7 

(2) Hanson J.W.: Developing a federal plan for 

Education in Nigerian Fducation édité par O. Ike 

jiani, Longmans of Nigeria, 1964, p. 57. 

les systêmes @éducatifs africains 
sont pour une large part un résidu 
colonial partiellement réformé ou 
restructuré sur une base ad hoc, 
pour faire face aux besoins les plus 
critigues des nations & un moment 

donné. 

Avant d'examiner les problêmes 
spêcifigues aux différents niveaux 
et types d'éducation, il est nêces- 
saire d'avoir une vue synthétigue 
des problêmes généraux en pré- 

Sence. 



dent de Venseignement en 

e Le premier problême a trait au 
niveau éducatif atteint lorsgue les 
pays ont accédé ê Vindépendance. 
Comme il a été dit au paragraphe 
précédent, le systême éducatif 
n'était ni complet ni adapté aux be- 
soins de base de la nation, dans au- 
cun pays d'Afrigue. Depuis lors, 
cette grande disparité entre une de- 
mande éducative formulée par les 
citoyens et la capacité du gouver- 
nement & fournir plus d'institutions 
de formation et une extension du 
systême éducatif a subsisté. 

e Deuxiëmement, se pose le pro- 
blême du recrutement et de la for- 
mation d'un nombre suffisant de 
professeurs pour prendre en main 
les différents niveaux et types 
d'éducation. 

e Troisiëmement, aucun pays na 

été capable de fournir les dépenses 
financiëres suffisantes pour mener 

& bien sa planification éducative. 
Cela s'appligue aussi bien aux pays 
soi-disant riches en pétrole, comme 
le Nigeria. 

e Le guatriëme problême général a 
trait aux attitudes des parents et 
des @étudiants vis-a-vis des diffé- 
rents types d'éducation. Dans guel- 
aues parties du pays, il existe une 
foi impavide dans le pouvoir de 
Véducation et les espoirs et aspira- 
tions gui y sont liës sont três élevéês. 
Dans ces régions, tous veulent aller 
A Vécole et continuer des études 
universitaires; aussi, la pression sur 
les institutions éducatives est-elle 
énorme. Dans guelgues autres par- 

ties du continent africain, les natio- 
naux n'estiment pas tellement le 
modële éducatif occidental; aussi 
n'utilisent-ils gu'insuffisamment les 
facilités éducatives fournies par le 
gouvernement ê grands frais pour 
la nation. 

e Le cinguiëme problême est celui 
de la mauvaise administration des 
plans éducatifs, due &4 un mangue 
de gestionnaires avertis. En bref, 
beaucoup de pays africains ne dis- 
posent pas dans ce domaine d'ad- 

ministrateurs bien formés et expêri- 
mentés pour mettre en oeuvre et 
contrêler un plan d'éducation natio- 
nale en plein développement. 
Voyons maintenant comment cha- 

cun de ces problêmes affecte lex- 
tension éducative 4 ses niveaux va- 
riës. 

éducation primaire 

Le professeur Babs Fafunwa (3), 
dans son livre Mouvelles Perspecti- 
ves pour | éducation africaine, dé- 
clare gue ce serait déja un résultat 
remaraguable de voir en Van 2000 le 
citoyen africain moyen pouvoir dire 
agu'il a au moins recu une éducation 
élémentaire ou une formation égui- 
valente. I| développe Vargument se- 
lon leguel éducation primaire est 
au cceur du développement africain 
bien aue nombre d'éducateurs, de 
planificateurs et d'administrateurs 
africains donnent souvent la priorité 
A Véducation secondaire technigue 
et universitaire. II insiste sur le fait 
gu'aucun pays ne peut se dévelop- 
per et progresser guand la plupart 
de ses nationaux restent ignorants, 

illêttrés et pauvres. Lorsague le pro- 

fesseur Fafunwa a @crit son livre 
en 1967, les conditions de Vépogue 

(3) Fafunwa A. Babs : New perspectives in Afri 

can education, Macmillan and Co. (Nigeria) Ltd, 
Lagos 1967, p.31 

(4) Services d'information du Ghana, Ghana 

1976, An official Handbook Accra, 1976, 

ENSEIGNEMENT 

justifiaient apparemment ses crain- 
tes. Cependant, le taux de scolari- 

sation s'est beaucoup développé 
dans les années 70. Les dirigeants 
africains ont en particulier pris ê 
cceur |éducation populaire. Cer- 
tains d'entre eux, dui ne disposaient 
pas d'une éducation primaire uni- 
verselle gratuite, |ont introduite, 
par exemple le Nigeria en 1976. 
Certains pays dui jouissaient déja 
de la gratuité de |enseignement 
primaire ont franchi une nouvelle 
étape en le rendant obligatoire, ou 
en étendant sa durée. Le Ghana, 

par exemple, a mis en ceuvre en 
1974 de nouvelles structures édu- 
catives, avec un premier cycle de six 
ans dans le primaire, et trois années 
de premier cycle dans le secondaire 
(4). Ces neuf années, gui en elles- 
mêmes, sont considérées comme 
&un premier cycle , sont gratuites 
et obligatoires pour tous les enfants 
scolarisables. 

II ne fait pas de doute gue les res- 
ponsables africains ont réalisé des 
efforts considérables pour démo- 
cratiser enseignement primaire et 
le rendre accessible & la plupart de 
leurs concitoyens. En dépit de cela, 
il reste vrai, selon les statistigues de 

VUnesco de 1970 au'il ny a ague 
48 % d'enfants africains scolarisa- 
bles gui soient réellement scolari- 
sés. Le taux de scolarisation de 
VFAmérigue du Nord et de Europe 
est de 97 %, tandis ague, pour 
VAmérigue latine, il est de 78 %. La 
aguestion est de savoir pourguoi le 
pourcentage reste si bas dans les 
pays dAfrigue. Le premier pro- 
blême est le coat élevé de Véduca- 
tion. II coite três cher de fournir 
une éducation primaire universelle 
dans un pays ou, jusgue lê, les in- 
frastructures @étaient pauvres. Le 
coOt des batiments, des matériels 
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et guipements éducatifs peut être 
aberrant, et aucun pays africain 
n'est assez fort pour en absorber le 
prix sans porter atteinte & d'autres 
-secteurs du développement natio- 
nal, dui ont grand besoin de fonds. 

Lexpérience du Nigeria apparait 
ici três utile. En 1955, le gouverne- 
ment régional de VOuest a introduit 
Véducation primaire universelle, 
mais dut modifier le plan Vannée 
suivante pour en réduire le codt (5). 
Dans la partie orientale du pays, le 
plan avait été introduit en 1957, et 
complêtement abandonné en 
1958, parce ague le gouvernement 
ne pouvait en supporter la charge 
financiëre. Même dans les parties 
du Nigeria riches en pétrole ou a 
été introduite en septembre 1976 
V éducation primaire universelle 
(Upe) gratuite, le gouvernement fé- 
déral, comme les gouvernements 

régionaux, ont eu des difficultés a 
rassembler les fonds. De Vénorme 
montant de 2,5 milliards accordé a 
Véducation, le projet Upe consom- 
mait environ 20 % du total. En con- 
séguence, il a été Vunigue sous- 
secteur auduel ont été accordés 

des fonds publics pendant la pé- 
riode du troisiëme plan de dévelop- 
pement 1975/1980. En dépit de ce 
lourd investissement, VUpe n'a pas 
été un grand succés & cause d'in- 
suffisances évidentes de tous gen- 
res dues 4 une mauvaise répartition 
des fonds. La plupart des pays afri- 
cains sont confrontés & ces mêmes 
difficultés financiëres dans [exten- 
sion de leur scolarisation primaire. 

Linsuffisance et la mauvaise ré- 

partition des fonds consacrés a 
Véducation a eu de sêrieuses ré- 
percussions sur [extension du sys- 
tême primaire, en particulier en ma- 
tiëre de locaux scolaires. 

En réalité, beaucoup de pays afri- 
cains ne sont pas en position de 
mettre 4 exêcution une loi déduca- 
tion obligatoire, &4 cause du mangue 
de professeurs et de salles de 
classe. Bien gue le pourcentage de 
scolarisation reste bas, il s'est tout 
de même considêrablement accru 
sur un court laps de temps, ce dui a 

(5) Voir Recherche 

Vi no 31. 

(6) Nigeria Federal Government, Third national 

development plan 1975-80, vol. 1. Federal Mi- 

nistry of economic development, Lagos, 1975, 

p 251. 
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provoagué un envahissement des 
installations et bêtiments existants. 
Par exemple, au moment de Vindé- 
pendance du Nigeria en 1960, il n'y 
avait gue 20 % des enfants scolari- 

sables dans le primaire. En 1966, le 
chiffre s'est élevé & 30 %. En 1975, 
il a atteint 50 %. L'année suivante, 
1976, a vu Vintroduction du projet 
d'éducation primaire gratuite, 75 % 
des enfants scolarisables ont êté 
admis dans les écoles. Aujourd'hui 
on assiste & une crise en matiëre 
d'installations, en dépit d'innova- 
tions telles ague Vinstauration de 
deux sessions scolaires par jour 
dans les contextes urbains. Certains 
élêves vont 4 [école le matin, tan- 
dis ague les autres sy rendent 
Vaprês-midi. Beaucoup de parents 
sont critigues ê Végard de la guan- 

tité et de la gualité des connaissan- 
ces gue les enfants acaguiërent pen- 
dant ces demi-journées scolaires. 

Le même schéma vaut pour tout 
le continent africain. Au Kenya, par 
exemple, ê la date de Vindépen- 
dance en 1963, il ny avait gue 
BO % d'enfants scolarisables a 
Vécole. En 1968, le chiffre s'est 
élevé 4 61 %, et le plan de dévelop- 

pement 1970/1974 avait envisagé 
le chiffre de 75 % en 1974 (6). En 
Cêéte-d'lvoire,ê Vindépendance en 
aolt 1960, le recrutement dans le 
primaire était d'environ 33 %. En 
1965/1966, il est passé & 43 % et 
s'est élevé en 1969/1970 & envi- 
ron 64 % (7). Bien gue Vaccroisse- 
ment ne soit pas aussi spectacu- 
laire au'au Nigeria et au Kenya, les 
effets sont similaires. Les pays ont 
des difficultés a fournir locaux et 
matêriels pour tous ces enfants dui 
veulent profiter d'une éducation pri- 
maire. 

Dans la plupart des pays afri- 
cains, il existe des tribus nomades 
dont les styles de vie rendent diffi- 
cile pour le gouvernement une pla- 

nification efficace de enseignement 
de leurs enfants. Cela crée souvent 
un déséguilibre @éducatif sérieux 
dans les pays concernés. Ouelgues 
Ccritigues attribuent les différences 
considérables constatées entre des 
régions géographigues variées aux 
chances inégales fournies. Des faits 
récents dui se sont produits dans 
un pays comme le Nigeria, ou Von a 
récemment rendu [éducation pri- 
maire libre et obligatoire et ou Von 
a construit des @coles dans les 

Etats fédéraux, montrent gue, dans 
certaines régions, les parents ne 
permettent pas & leurs enfants d'al- 
ler a Vécole ou gue les enfants n'ont 
guêre envie d'y aller. Cela expligue 
pouraguoi en 1966, au. Nigeria, les 
taux de recrutement 4 [école pri- 
maire allaient de 70 % dans cer- 
tains États du Nord, jusgu'a 4 % 
dans certains Etats du Sud (8). De 
même, au Kenya, des régions agri- 
coles de pointe telles gue le Nyeri 
enregistraient un taux de 90 %, tan- 
dis aue la région de Turkana ne pro- 
duisait gu'un taux de 1 % (9). 

Ces grandes disparités entre les 
régions et les districts retardent le 
développement général de Véduca- 
tion primaire dans nombre de con- 
trées. On peut associer étroitement 
ê ce problême Vattitude des parents 
a Végard de Iéducation des filles. 
Dans auelaues régions et foyers, 
les parents consentent & envoyer 
les garcons 4 Vécole, mais préfêrent 
garder les filles & la maison, pour 
s'occuper des jeunes enfants et 
participer aux têches domestigues 
et agricoles. Ces attitudes se modi- 
fient, mais lentement. De temps en 

temps on retire les filles de Vécole 
au milieu du cycle primaire pour les 
marier. Puisaue Véducation pri- 
maire n'est pas obligatoire dans la 
plupart des pays africains, les gou- 

vernements n'ont aucun moyen de 
contraindre les enfants ê rester a 
Vécole pour terminer au moins ce 
premier cycle. Cela expligue en par- 
tie pourauoi le taux de déperdition 

scolaire dans les écoles primaires 
dAfrigue est três élevé. 

éducation secondaire 

Nous avons passé un certain 
temps & examiner gueldues-uns 
des facteurs dgui empêchent le dé- 
marrage et le développement des 
écoles primaires en Afrigue. Dans 
une autre partie de notre analyse, 
nous présenterons les problêmes 
ague pose le développement des 
écoles secondaires. I| n'est pas exa- 

t ê revoir pour la péêriode 

ntroduction massive de la 

maintenant ê titre 

ire. N.D.LR. 

ient. Second natio 

ent plan 1970-74. Federal Ministry 

ormation, Lagos, 1970, p. 236 

(9) Sheffield J.R.: Education in the republic of 
Kenya, US Department of H.E.W., Washington 

D.C., 1971, p.4. 



géré de dire gue ces problêmes ont 
leur répercussion sur le développe- 
ment du primaire. En effet, Vincapa- 
cité des établissements secondai- 
res & offrir un accueil aux certifiës 
des écoles primaires a beaucoup 
contribué au gaspillage et & la dé- 
perdition scolaire au niveau pri- 
maire. Lintroduction de VUpe n'a 
fait gau'aggraver cette situation. Les 
enfants terminent leur éducation 
primaire &4 un &ge gui va de 11413 
ans. En Vabsence de formation pro- 
fessionnelle et d'emplois ré- 
munérés disponibles dans le sys- 
tême économigue pour des gens de 
cet &ge et nantis d'un tel passé sco- 
laire, Ventrée dans une école secon- 
daire offre une perspective at- 
trayante. En conséguence, la plu- 
part des enfants 4 la suite du cycle 
primaire aspirent & continuer au 
niveau secondaire. Les attentes de 
beaucoup de parents et de beau- 
coup d'enfants ont été constam- 
ment frustrées dans ce domaine. 

Ce problême peut être largement 
illustré par Vexpêrience du Nigeria, 
en particulier depuis Vintroduction 
de VUpe, et Vabaissement des frais 
de scolarité dans le secondaire, sui- 
vant les directives du gouverne- 
ment militaire fédéral. Au début de 
Vannée académigue '1977-1978, 
s'est manifestée une crise de recru- 
tement dans les institutions post- 
primaires du pays. Dans VÊtat 
d/Anambra, par exemple, 125 000 
certifiës de [école primaire ont 
passé |examen d'entrée pour Vad- 
mission dans les écoles secondai- 
res. On ne peut accueillir aue 
50 OOO élêves, même aprês gue les 
écoles secondaires ont recu Vordre 
du gouvernement d'accueillir plus 
d'étudiants agu'elles ne pouvaient 
normalement en recevoir. Cette 
même année, les premiëres claqses 

des @écoles primaires de VEtat 
comptaient 300 OOO nouveaux élê- 

ves. Cela signifie au'en septembre 
1983, 300 OOO certifiës du pri- 
maire, en plus des 1 000 certifiës 
des années précédentes, cherche- 
ront ê entrer dans des écoles se- 
condaires de VEtat dAnambra, Vun 
des 19 États gui constituent la Ré- 
publigue fédérale du Nigeria. 

La situation de VÉÊtat de Lagos se 
présente de facon aussi critigue. En 

1976, 55 OOO élêves se sont pré- 
sentés & |Vexamen d'entrée dans le 

secondaire, mais 9 500 seulement 

ont été recus dans les guarante 
écoles publigues secondaires et les 
33 écoles privées reprises par le 
gouvernement. En 1977, 92 000 
se sont prêsentés 4 Vexamen d'en- 
trée. 20 OOO d'entre eux |ont réêussi, 
mais 11 500 places seulement ont 
été disponibles pour des étudiants 
en premiëre année dans toutes les 

écoles secondaires de VÉtat. 

Cette situation se répête dans 
tous les États du Nigeria. Elle re- 
flête. également celles des autres 
pays africains. Le problême n'est 
pas lié &4 un manaue de mesu- 
res hardies et co(teuses des ré- 
gions en vue de Iextension de leur 
systême secondaire. Fondamenta- 
lement, il réêside dans le fait gue les 
écoles secondaires ne se dévelop- 
pent pas aussi vite gue les écoles 
primaires. Ainsi, tandis gue le nom- 
bre des certifiës des écoles primai- 
res souhaitant une admission dans 
le secondaire s'accroit en progres- 
sion géométrigue, le nombre des 
places des écoles secondaires aug- 
mente, lui, en progression arithmé- 
tigue. Cet effet cumulatif boule- 
verse tout simplement les options 
gouvernementales. Par exemple, 
dans VÉtat de Lagos, le nombre de 
candidats dans le secondaire s'est 
accru de 67 % en 1977 par rapport 
aux chiffres de 1976. Mais Vaug- 
mentation de places disponibles 
dans les écoles secondaires pour la 
même période n'était gue de 22 %. 
Même si le gouvernement avait dis- 
posé des fonds nécessaires, l 
n'existait aucun moyen de procéder 
ê une extension brusgue du sys- 
tême secondaire pour faire face a 
cette escalade dans la demande 
des citoyens. 

Les raisons de cet état de fait ne 
sont pas sensiblement différentes 
de celles gui ont empêché [exten- 
sion du systême primaire. | s'agit 
avant tout de contraintes financië- 
res induisant Vinsuffisance des bati- 
ments, des classes, d'éguipements 
et du matériel. l| colte évidemment 
plus cher de construire et d'entrete- 
nir une @école secondaire au'une 
école primaire. L'accent étant mis 
de plus en plus sur la formation 
scientifigue et technigue, les gou- 
vernements ne sont pas désireux de 
construire des écoles secondaires 
aui manifesteraient une insuffi- 
sance d'éguipements et d'installa- 
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tions dans ces domaines. Puisague, 
dans certaines parties du Nigeria, 
par exemple dans les Etats dAnam- 
bra, d'imo, de Bendel, d'Oyo et 
d'Ondo, le gouvernement ne cons- 
truit pas d'écoles secondaires, mais 
du'il autorise les communautés dis- 
posant des fonds nêécessaires ê fi- 
nancer des constructions, un grand 
nombre de ces communautés esti- 
ment dgu'elles ne peuvent pas pré- 
lever les fonds exigés pour faire 
face aux stipulations et conditions 
trés strictes établies par le gouver- 
nement pour Vouverture de nouvel- 

les écoles. Une telle situation ra- 
lentit le démarrage de Ienseigne- 
ment secondaire. En fait, il faudrait 
décerner des louanges 4 bon nom- 
bre de communautés pour les ef- 
forts accomplis. Par exemple, c'est 
par les seuls efforts communautai- 
res gue 22 nouvelles écoles secon- 
daires ont vu le jour dans VÉÊtat de 
Bendel et 35 dans VÉtat d'imo en 
1977. Ce aui rend pratiguement in- 
soluble le développement des éco- 
les secondaires dans la plupart des 
pays africains est gue la population 
est souvent disséminée sur de três 
vastes aires géographigues. II est 
donc impossible dans beaucoup de 
réêgions de concevoir des écoles se- 
condaires dui n'offrent pas en 
même temps Vinternat. Le premier 
inconvénient est gu'une école d'ex- 
ternes soustrait les étudiants ê leur 
localité. En Afrigue, ou il y a grand 
besoin, en regard de Vintérêt natio- 
nal, de rapprocher les différentes 
tribus, la fonction des écoles secon- 
daires en tant gue centres oU les 
jeunes forgent des liens et ou se 
créent des interactions ne sera pas 
réalisée. En second lieu, aucun pays 
africain ne dispose de systêmes de 
transport suffisamment fiables pour 
véhiculer des étudiants chaaue jour 
sur de longues distances. Enfin, 
beaucoup d'étudiants sont issus de 
foyers pauvres ou ils sont mal nour- 
ris. Ces enfants ont auparavant bé- 
néficié de systêmes d'internat ou 
leur alimentation était largement 
prise en charge par le gouverne- 
ment. Tous ces facteurs militent en. 
faveur d'écoles secondaires pré- 
sentant des facilités d'internat, au 
moins dans les régions rurales du 

' pays. Malheureusement, ce même 

besoin d'internat a gêné [extension 
des @coles secondaires, puisau'elle 
en a fait une entreprise extrême- 
ment colteuse. 
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la pénurie de maitres 

I est. impossible d'analyser le 

problême de lextension des ensei- 
`gnements primaire et secondaire en 
Afrigue sans examiner la aguestion 
omniprésente posée par le manague 
de professeurs bien formés. 
Comme Philippe Coombs (10) Va 
fait observer, ce n'est pas Vune des 
plus simples & résoudre. II s'agit 
fondamentalement de recruter une 
guantité suffisante de professeurs 
ayant des connaissances et une 
bonne formation professionnelle. 
Ce manaue se fait sentir 4 tous les 
niveaux des systêmes @éducatifs, 
des écoles primaires aux universi- 
tés. La relation cause-conséguence 

constitue un cercle vicieux. Par 
exemple, le manaue de professeurs 
dans les écoles normales entraine 
une insuffisance de la formation 
des maitres du primaire et du se- 
condaire, tandis gue on accuse les 
universités de ne pas étendre ou 
accroitre leurs unités de formation 
en vue de produire des maitres 
d'école normale. Il y a dautres rai- 
sons A cette pénurie de maitres. 
Lune d'entre elles est gue les éco- 
les normales ne se développent pas 
aussi vite gue les écoles primaires 
et secondaires en Afrigue. Nous sa- 
vons, bien sir, gu'il faut du temps 
pour éduauer et former un maitre 
de métier. Une autre raison de cette 
pénurie est gue beaucoup de jeu- 
nes ne sont pas três attirés par Ven- 
seignement dans le primaire et le 
secondaire. Le maitre a un statut 
SOcio-économigue peu élevé dans 
les sociétés africaines. C'est un fac- 
teur dui joue négativement au ni- 
veau du recrutement. Oui plus est, 
il est difficile de conserver des mali- 
tres bien formés, dui se servent 
souvent de Ienseignement comme 
d'un tremplin pour atteindre facile- 
ment des situations @conomiague- 
ment plus lucratives. En consé- 
aguence, Vabandon ou le taux de ro- 

tation des maitres est, en Afrigue, 
le plus élevé du monde. 

Pour toutes les raisons dui pré- 
cédent, les écoles primaires et se- 
condaires des pays africains regor- 

gent de & maitres y dui n'ont pas 
recu de formation adéguate. Si Von 

prend le cas du Nigeria par exem- 

(10] Coombs P.H.: The World Educational Cri- 

sis: A system Analysis, Oxford University Press, 

London, 1968, p. 34 
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ple, 53 % des mattres d'écoles pri- 
maires de VÉtat de Kano, 37 % de 
VÊtat de Bendel et environ 20 % 
des États dAnambra et d'lmo, ne 
sont pas des enseignants profes- 
sionnellement formés. L'auteur pré- 
cité est profondément convaincu 
ague la dégradation reconnue des 
systêmes éducatifs des écoles afri- 
caines est en relation étroite avec le 
cadre de professeurs ague Von y 
trouve. Avec des professeurs non 
formés et non dualifiës, un taux de 
rotation élevé, des professeurs gua- 
lifiés dui sont perpétuellement mé- 
contents de leur niveau Ssocio- 
économigue peu élevé, des classes 
surpeuplêes, et des @écoles mal 
éaguipées, il n'est pas étonnant dgue 
les niveaux @éducatifs soient en 
baisse. 

tentatives d'amélioration 

Tandis gue jécris cet article, cer- 
tains pays africains discutent des 
efforts tentés pour résoudre les pro- 
blêmes agui gênent extension et le 
développement des systêmes pri- 
maires et secondaires. II est cepen- 
dant nécessaire de conclure ici en 

résumant la principale tendance et 
la nature de ces efforts, et en for- 
mulant auelgues suggestions. || 
faut tout d'abord insister sur Vim- 
portance de la planification dans le 
développement des systêmes édu- 
catifs. Comme nous Vavons vu, il 
existe une grande interdépendance 
entre les différents niveaux de 
Véducation; en conséaguence, il est 
tout 4 fait nécessaire de recourir ê 
un systême de planification et de 
gestion de |éducation. Chaague 
pays devrait, dans ce domaine, être 

pourvu dun service @étoffé aui 
rassemblerait et analyserait les sta- 

tistigues fondamentales en vue 
d'une planification efficace. C'est 
dês maintenant gu'& partir de la po- 
pulation pré-scolaire et scolarisable 
dans le primaire, on devrait déter- 
miner le nombre de classes et de 
maitres nécessaires dans les an- 
nées 80 dans le primaire et le se- 
condaire, et étudier les mesures 

adéaguates pour mettre en ceuvre un 
plan approprié 4 chaague stade du 
développement de Véducation. 

La pénurie en matiëre de maitres 
ne devrait pas exister dans les pays 
africains, ou le nombre des indus- 
tries n'est pas suffisant pour absor- 

ber les diplêmés. Ce dont nous 
avons besoin est de complêtement 

réviser le systéme de formation des 

enseignants et de leur fournir de 
surcroit des conditions de travail at- 

trayantes, lorsau'ils seront gualifiës. 
Au Nigeria, par exemple, Vaméliora- 
tion des conditions de service a ré- 
duit le taux de déperdition. Certains 
pays africains ont mis au point des 
programmes de formation &de 
choc . ll y a guelgue danger 4 utili- 
ser ce genre de programmes pour 
résoudre des problêmes perma- 
nents de base. Les solutions n'of- 
frent gue des palliatifs temporaires 
et les problêmes refont surface et 
se perpétuent. Au lieu de program- 
mes & d'urgence ), colteux et ineffi- 

caces, nous avons besoin de planifi- 
cation & long terme, et d'une mise 
en ceuvre réfléchie de programmes 
soigneusement étudiës. 

Maints gouvernements africains 
sont incapables d'accroitre les cré- 
dits gu'ils mettent actuellement au 
service de Iéducation par rapport 
au pourcentage de leur produit na- 
tional brut. Des projets reposant sur 
les communautés elles-mêmes doi- 
vent, en conséguence, tre encou- 

ragés. On connait le mouvement 
Harambee au Kenya : I! devrait ins- 

pirer d'autres pays. Le gouverne- 
ment devrait instituer un systême 
de primes pour les communautés 
dgui simposent volontairement 
elles-mêmes, afin de construire de 
nouvelles écoles ou d'agrandir cel- 
les aui existent déja. Outre les 
fonds nationaux, Vaide inter- 

nationale a& Véducation dans les 
pays en développement demeure 
absolument nécessaire. Les pays 
développés et les pays riches en 
pêétrole devraient se montrer assez 
généreux et humanitaires pour ai- 
der les pays pauvres & développer 
leur systême éducatif, au lieu de 

gaspiller des milliards de dollars ê 
accumuler des instruments de 
guerre et de destruction. La sup- 
pression de |analphabétisme et 
Véducation des citoyens du monde 
devraient être la préoccupation de 
tous, puisgue Vinterdépendance de 
toutes les nations est maintenant 

une réalité reconnue. C'est Vun des 
moyens essentiels d'arriver & une 

compréhension internationale et ê 

une coexistence pacifigue mon- 
diale. 

D' Nicholas A. Nwagwu 


